
COMMUNE DE QUETTEVILLE 

 

 

N° 002/2026         SEANCE DU 10 FÉVRIER 2026 à 18 H 30 

 

 

L’an deux mil vingt-six, le dix février, à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil 

Municipal s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur Richard 

GRISET, Maire. 

 

Etaient présents : 

M. KMAIDIC Bertrand et Mme JEANBLANC ROBIN Isabelle, Adjoints au maire. 

M. BLONDEL Denis, Mme CAMUT Béatrice, M. CUEFF Thierry, M. LEROY Ludovic,  

M. PETIT Gérard, Mme SWERTVAEGHER Marie-Josephe et M. VINCENT Thierry, 

conseillers municipaux. 

Etaient absents : 

Mme JACQUES Françoise, conseillère municipale 

 

Secrétaire de séance : Mme JEANBLANC ROBIN Isabelle 

 

N°002/2026-04 : TRAVAUX PONT – Autorisation au Maire pour demande de 

subvention auprès du Conseil Départemental du Calvados 

Vu l'acceptation par le conseil municipal du marché public pour les travaux du pont – le 

montant du marché est estimé à un montant HT de 202 849 Euros. 

Monsieur Le Maire propose au conseil municipal, de présenter une demande de subvention au 

Conseil Départemental du Calvados pour ce projet.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide et s’engage à réaliser les 

travaux sur l'année 2026, et les inscrire au budget en section d’investissement, sollicite la 

conclusion d’un contrat de trois ans auprès du Conseil Départemental portant sur la période 

2026-2027-2028 et l’attribution à ce titre d’une aide financière d’un montant de 60 000 Euros 

(30%) pour le projet ci-dessus. Et autorise Monsieur Le Maire à présenter une demande 

subvention au Conseil Départemental du Calvados.  

 

N°002/2026-05 : TRAVAUX PONT – Autorisation au Maire pour demande de 

subvention D.E.T.R./DSIL/Fonds vert 

Vu l'acceptation par le conseil municipal du marché public pour les travaux du pont – le 

montant du marché est estimé à un montant HT de 202 849 Euros. 

Monsieur Le Maire propose au conseil municipal, de présenter une demande de subvention 

D.E.T.R./DSIL/Fonds vert pour ce projet.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide et s’engage à réaliser les 

travaux sur l'année 2026, et les inscrire au budget en section d’investissement, sollicite 

l’attribution d’une aide financière d’un montant de 60 854.70 Euros (30%) pour le projet ci-

dessus. Et autorise Monsieur Le Maire à présenter une demande subvention 

D.E.T.R./DSIL/Fonds vert. 

 

 

 

 

 

            …/ 



…/ 

 

N°002/2026-06 : INDEMNITÉS DU MAIRE  

Vu les articles L 2123-20 et suivants du CGCT,  

Vu l’élection du Maire en date du 03 juillet 2020,  

Vu la loi du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local revalorise le montant 

maximal des indemnités de fonction des maires et des adjoints aux maires des communes de 

moins de 20 000 habitants. 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer dans les conditions posées par la 

loi, les indemnités de fonction des élus. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide de fixer le montant des 

indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de Maire -Monsieur Richard GRISET-,  

à 100 % du taux maximal de l’indice majoré (835) avec la revalorisation des indemnités 

maximales pour les communes de moins de 500 habitants, soit 28.10 %. 

 

N°002/2026-07 : INDEMNITÉS DES ADJOINTS 

Vu les articles L 2123-20 et suivants du CGCT,  

Vu l’élection des Adjoints en date du 03 juillet 2020,  

Vu la loi du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local revalorise le montant 

maximal des indemnités de fonction des maires et des adjoints aux maires des communes de 

moins de 20 000 habitants. 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer dans les conditions posées par la 

loi, les indemnités de fonction versées aux adjoints au maire. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de fixer le montant des 

indemnités des fonctions d’adjoints au Maire -Monsieur Bertrand KMAIDIC et  

Madame Isabelle JEANBLANC-ROBIN-, à 100 % du taux maximal de l’indice majoré (835) 

avec la revalorisation des indemnités maximales pour les communes de moins de 500 

habitants, soit 10,89 %. 

 

N°002/2026-08 : SDIS – Autorisation au Maire pour signée la convention de contrôle 

technique des points d’eau incendie 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal, la convention relative à la réalisation par le 

SDIS du Calvados des opérations de contrôle technique des points d’eau incendie publics (et 

privés conventionnés). 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise le maire à signée cette 

convention et donne pouvoir à Monsieur Le Maire pour effectuer toutes les démarches et 

signer tous les documents s’y rapportant. 

 

N°002/2026-09 : BUDGET – Délibération autorisant le maire à engager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement 

Monsieur Le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du Code Général 

des Collectivités Territoriales qui permettent au Maire d’engager, de liquider et mandater les 

dépenses d’investissement jusqu’à l’adoption du prochain budget. 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire 

l’application de cet article à hauteur de 25% du montant budgétisé en 2025. 

Le montant budgétisé – dépenses d’investissement 2025 étant de 514 204 Euros. 

 

   

          

            …/ 



…/ 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide d’accepter les propositions 

de Monsieur Le Maire et l’autorise à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement jusqu’à l’adoption du budget 2026 (dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l’exercice 2025), soit 128 551 Euros.  

 

Les dépenses d’investissement concernées sont les suivantes : 

- Voiries :          5 000 Euros (art. 2151) 

- Matériels de voiries :         1 000 Euros (art. 2157) 

- Réseau d’électrification :         2 000 Euros (art. 21538) 

- Matériel incendie :                    1 000 Euros (art. 2156) 

- Matériel informatique :               800 Euros (art. 2183) 

- Mobilier :                 800 Euros (art. 2184) 

- Autres immobilisations :                          551 Euros (art. 2188) 

- Autres installations, matériel 

et outillage techniques :         1 000 Euros (art. 2158) 

- Installations générales :        7 000 Euros (art. 2135) 

- Constructions :                106 400 Euros (art. 231) 

- Frais d’étude :        3 000 Euros (art. 203) 

 

 

N°002/2026-10 : CIMETIERE COMMUNAL – Proposition de désherbage des allées et 

entre-tombes par l’Association « Être et Boulot » de Honfleur 

Monsieur Le Maire présente au conseil municipal, la proposition d’intervention de 

l’association « Être et Boulot » pour le désherbage des allées et entre-tombes du cimetière 

communal. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte la proposition 

d’intervention de l’Association « Être et Boulot » pour 4 passages dans le cimetière 

communal, pour un montant global de 2 756.37 Euros et donne pouvoir à Monsieur Le Maire 

pour effectuer toutes les démarches et signer tous les documents s’y rapportant. 

 

N°002/2026-11 : CCPHB – Délibération relative à la « convention de mise a disposition 

d’agent de la CCPHB, pour les missions de police de l’urbanisme et de conformités, à la 

commune de Quetteville 

Dans l’exercice du pouvoir de police de l’urbanisme et des conformités, la CCPHB propose 

aux Maires de leur apporter son soutien via la mise à disposition d’agents qualifiés. Cette 

mise à disposition d’agents de la CCPHB doit faire l’objet d’une convention. 

Ainsi, il revient au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à signer la convention de mise à 

disposition d’agents de la CCPHB, pour les missions de police de l’urbanisme et de 

conformités, à la commune de Quetteville. 

Considérant le fait que la CCPHB dispose d’agents qualifiés pour aider les maires dans 

l’exercice de leur pouvoir de police en matière d’urbanisme et de conformité. 

Considérant le courrier du Président de la CCPHB, à l’attention des Maires, en date du 07 

novembre 2025 proposant la mise à disposition d’agent communautaires, spécialisés en 

matière de conformités et de Police de l’Urbanisme, à titre gracieux. 

Considérant l’article L480-1 alinéa 3 du Code de l’urbanisme, pour les communes où la 

délivrance des ADS a été transférée à la CCPHB, l’engagement du Maire de dresser ou de 

faire dresser procès-verbal des infractions à la suite d’un signalement écrit du président de la 

CCPHB.           …/ 



…/ 

 

Ceci-entendu,  

Vu les statuts de la Communauté de Communes de Pays de Honfleur Beuzeville, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L5211-4-2 

(concernant les services communs non liées à une compétence transférée), 

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment l’article L422-1 et suivants (définissant notamment le 

maire ou le président de l’EPCI comme l’autorité compétente pour délivrer les actes 

d’urbanisme), 

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment l’article L480-1 et suivants (définissant la 

compétence du relevé d’infraction),  

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment l’article L481-1 et suivants (concernant les travaux 

illégaux), 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, sollicite la mise à disposition 

d’agents de la CCPHB pour les missions de Police de l’Urbanisme et de conformités, autorise 

la signature de la convention de mise à disposition de personnel avec la CCPHB et autorise 

Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que toutes pièces nécessaires à l’application de 

la présente délibération. 

 

N°002/2026-12 : PERSONNEL – Nouveau indices de rémunération pour l’agent 

contractuel, à effet au 1er février 2026 

Monsieur Le Maire propose de revoir les indices de rémunération pour l’agent contractuel, 

Madame Amélie BARBIN. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte les indices de 

rémunérations proposés. 

A effet au 1er février 2026 et donne pouvoir à Monsieur Le Maire pour signer tous les 

documents se rapportant à cette rémunération. 

 

N°002/2026-13 : PERSONNEL – Nouveau indices de rémunération pour l’agent 

contractuel, à effet au 1er février 2026 

Monsieur Le Maire propose de revoir les indices de rémunération pour l’agent contractuel, 

Monsieur Manuel REGUER. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte les indices de 

rémunérations proposés. 

A effet au 1er février 2026 et donne pouvoir à Monsieur Le Maire pour signer tous les 

documents se rapportant à cette rémunération. 

 

 

La séance est levée à 19 H 10. 

 

Le Maire  

Richard GRISET                                                                       Le conseil municipal                                      

 


